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OEA/Ser.G
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23 octobre 2012

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion du 27 septembre 2012


La Commission s’est réunie sous la présidence du Représentant suppléant de la Colombie près l’OEA, Rodrigo Amaya, Vice-président de la Commission, pour examiner les points inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1430 rev. 1.


Les délégations des pays suivants ont participé à cette réunion: Argentine, Bahamas, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Guyana, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Saint-Vincent-et-Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago et Uruguay.
1. Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes dans le Continent américain 
· Examen et approbation de nouvelles demandes de participation d’institutions de la société civile 
· Liste des invités (CP/CSH-1422/12 rev. 1)
· Demandes de participation additionnelles de la société civile (CP/CSH-1422/12 rev. 1 add. 1)

Le Président s’est référé au document portant la cote CP/CSH-1422/12 rev. 1 add. 1, lequel contenait 9 demandes de participation additionnelles d’organisations de la société civile à la Troisième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes.


La Délégation du Guatemala a demandé que la section de la société civile reste ouverte jusqu’au 4 octobre et elle a remercié le Département des questions internationales pour son soutien à cet égard.

La Liste des invités a été approuvée et la section de la société civile est restée ouverte jusqu’au 4 octobre pour l’examen de demandes additionnelles provenant d’organisations de la société civile.

· Examen et approbation du projet d’ordre du jour (CP/CSH-1424/12)
· Présentation de documents d’information liés aux points 6 et 7 du projet d’ordre du jour (RTP-III/INF. 2/12)

La Délégation du Guatemala s’est référée au projet d’ordre du jour et a annoncé qu’un document d’information (RTP-III/INF. 2/12) donnant une explication détaillée des points 6 et 7 du projet d’ordre du jour avait été diffusé.

Sur le point 5, la Délégation du Guatemala a indiqué qu’il y aurait environ 4 exposés d’organisations internationales et un de la société civile. Après les exposés, la parole serait donnée aux délégations afin qu’elles puissent les commenter.


La Délégation du Nicaragua a suggéré d’incorporer au projet d’ordre du jour les noms des exposés des organismes internationaux.

La Délégation du Brésil a demandé des éclaircissements sur l’expression “Visibilisation du phénomène de la traite”. 

La Délégation d’El Salvador s’est enquise de la signification de “examen du Plan de travail”. Elle a rappelé que l’Ambassadeur du Guatemala avait indiqué que l’objectif visé consistait à élargir le délai donné dans le Plan de travail et à cet égard il a demandé quel sera le mécanisme utilisé pour demander cette extension (document de conclusions et recommandations? dans le compte rendu du Rapporteur? dans un autre document?).

La Délégation du Guatemala a précisé que les documents d’information ne seront pas soumis à un examen en vue d’une négociation, mais que l’on vise à ce qu’ils soient les contributions au dialogue qui aura lieu au Guatemala. Concernant le document contenant les conclusions de la réunion, elle a indiqué qu’il ne s’agit pas de négocier un document mais de tirer du compte rendu du Rapporteur les conclusions de la présidence. À propos du plan de travail, elle a indiqué qu’elle est intéressée à repousser la date limite de celui-ci mais qu’elle n’a pas l’intention de renégocier le plan de travail.

La Délégation du Mexique s’est référée à la nécessité de présenter un ordre du jour annoté.

Les délégations du Nicaragua, d’El Salvador et de la Bolivie se sont référées aux “conclusions” de la réunion.


La Délégation du Brésil a demandé si on peut inclure la question de la coopération internationale en matière de traite des personnes.

Le Guatemala a indiqué que le  plan de travail mentionne la coopération internationale, et il a suggéré que cette question soit abordée au point 4 de l’ordre du jour.


La Commission a ensuite approuvé le projet d’ordre du jour et a pris note des documents d’information. 
2. Présentation du Plan de travail annuel de l’Organisation interaméricaine de défense [AG/RES. 2631 (XLI-O/11)] (CP/CSH-1420/12)

Le Directeur général de l’Organisation interaméricaine de défense, le général Juárez Aparecido De Paula Cunha, a présenté le Plan de travail annuel de la JID, lequel a été diffusé sous la cote CP/CSH-1420/12. L’exposé du général Juárez a été publié sous la cote CP/CSH/INF-325/12.

La Délégation du Mexique s’est référée aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS) et elle a indiqué qu’elle reconnaît que la JID a sa place dans ce domaine. Elle a également mentionné la tenue des exercices sur les catastrophes naturelles, dotés d’un important potentiel pour le partage de bonnes pratiques et l’ouverture de nouveaux espaces de dialogue. Par ailleurs, elle a mentionné le lien qui existe entre les forces armées et les tâches relatives à la sécurité publique, où elles peuvent être dans certains espaces clairement définis, mais il reste encore des doutes. À cet égard, elle a suggéré qu’un espace de dialogue soit ouvert pour tenter de visualiser comment les forces armées pourraient mieux contribuer dans ce domaine. Enfin, elle a consulté le Général Juárez sur le terme “envois contrôlés” dans son rapport.

La Délégation de l’Argentine a répété sa position : elle estime que certaines des initiatives n’entrent pas dans le cadre du Statut de la JID. Comme elle l’a indiqué à la dernière réunion, elle estime qu’aujourd’hui il ne faut prendre aucune décision étant donné que les ministres de la défense se réuniront prochainement et qu’à ce moment ils pourront avoir quelque chose à dire sur la JID. Elle a demandé qu’aucune décision ne soit prise sur le plan de travail et que soit réexaminé tout le rapport complet après la Conférence des ministres de la défense des Amériques (CDMA). Enfin, elle a demandé qu’il soit consigné au procès-verbal que “L’Argentine veut qu’aujourd’hui aucune décision ne soit prise sur le plan de travail tant que la X CDMA n’aura pas eu lieu”.


La Délégation du Canada a mentionné les mandats contenus dans la résolution de 2011 sur la JID. Sur la CDMA, elle était d’avis que le plan de travail est présenté à la CSH à titre de courtoisie et que nous n’avons pas à parler du contenu de celui-ci.


La Délégation du Brésil a salué la possibilité d’une relation autonome avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. Elle a également indiqué, suivant le commentaire du Canada, que ce plan est présenté en vertu du mandat contenu dans la résolution de 2011, par courtoisie. Par ailleurs, elle a demandé de l’information sur les demandes de conseils techniques provenant des États membres ainsi que sur les procédures relatives à ces demandes. À cet égard, elle s’est également référée à la nécessité d’être sensibles aux pays tiers.

La Délégation de l’Équateur a souligné son appui aux activités de déminage et a fait part de sa préoccupation relativement à certaines activités qui échappent à la compétence de la JID en vertu de son Statut, comme ce dont il avait été question dans les séminaires sur “La sécurité publique au sein des Forces armées”.


La Délégation du Pérou s’est référée aux travaux en matière de déminage et sur les activités de la CIFTA. Elle a également souligné les aspects connexes aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et a affirmé qu’il existe une bonne complémentarité des forces armées dans ce domaine.


La Délégation du Chili a souligné qu’elle est intéressée à continuer de resserrer les liens de la JID avec la CSH et le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle.


La Délégation des États-Unis a reconnu que la JID est la seule entité qui présente son plan de travail à la CSH. Elle a ajouté que ce plan est un échantillon de l’envergure des activités de la JID. Par ailleurs, elle a partagé divers chiffres relatifs au fonctionnement de la JID et elle a encouragé cet organisme à continuer de chercher des sources de financement alternatives pour continuer d’appuyer ses travaux. 

La Délégation du Paraguay a indiqué qu’elle est intéressée à connaître la contribution de la JID en ce qui concerne l’actualisation des livres blancs de la défense. En outre, dans le domaine de l’assistance humanitaire dans des situations de défense, la JID est fondamentale. En matière de sécurité publique, elle s’est dite intéressée à connaître la portée et le type de coopération qui pourrait exister, et elle a même indiqué que l’on pourrait envisager une nouvelle formulation du Statut. Elle a également souligné que la question de la préservation de la Casa del Soldado et du rôle de la JID est très importante. Relativement à la proposition de l’Argentine, elle a demandé qu’il soit consigné qu’elle n’accompagne pas cette position.

La Délégation de l’Uruguay a indiqué que ce plan démontre la pertinence de la JID et son intérêt à survivre. Elle s’est également référée au rapport du vérificateur ainsi qu’au projet de résolution présenté par la CAAP. 

La Délégation d’El Salvador a indiqué que la présentation du plan de travail est une coutume sensée qui permet de voir quelle direction prend le travail de cette entité. Elle a ajouté que ce plan nécessite un soutien politique et financier. Elle a dit, par ailleurs, qu’il convenait d’apporter quelques précisions de fond: il faut comprendre que la Casa del Soldado n’est pas nécessairement la JID et que la JID n’est pas la Casa del Soldado. La JID vivra là où la JID se réunira. Ce n’est pas l’endroit où elle se trouve qui détermine l’existence de la JID. La Délégation a suggéré que les chiffres présentés par les États-Unis soient diffusés au sein de la CAAP. Enfin, elle a ajouté qu’elle comprend que bien que son Statut limite la JID à des mesures relatives à la sécurité publique, la discussion sur l’utilisation ou non des forces armées en matière de sécurité publique est une décision qu’il revient à chacun des États de prendre.


Le Général Juárez a remercié les délégations de leurs commentaires et pensées sur les travaux réalisés par la JID. Sur la question des catastrophes, il a indiqué qu’il s’agit de faire que la transmission de l’information soit précise et permanente. Sur la question des livraisons contrôlées, il a dit que la JID attend de recevoir de l’information du SSM à ce sujet. Sur la question du trafic de stupéfiants, les autorités ont observé le mouvement du trafic de la drogue et elles assurent le suivi de ce mouvement en vue de monter ensuite une opération. Sur les observations à l’effet que la JID opère à l’extérieur de son Statut, il a précisé que celle-ci opère dans le cadre de son Statut. Sur la question des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, il a souligné qu’ils ont des responsabilités en la matière et qu’ils sont disposés à appuyer la CSH sur cette question. Concernant les questions de sécurité, il a souligné que c’est une décision qui revient à chaque État. Le travail de la JID consiste à facilité le partage de données d’expériences. Sur les services techniques, il a indiqué que ces travaux seront réalisés au sein du Secrétariat de la JID et il a souligné que le résultat a été envoyé au pays demandeur de même qu’à la CSH afin que tous les pays aient accès au résultat de ce travail. Enfin, il a dit qu’il serait utile d’envisager la relation coût-avantages: qu’est-ce que la JID offre à l’OEA et qu’est-ce que l’OEA a à offrir à la JID.

3. Autres questions
Le délégué d’El Salvador a rappelé que l’exercice de révision des mandats se poursuivra cet après-midi à 14 h 30.


L’ordre du jour étant épuisé, le Président a clos la réunion. 
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